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REPUBLIQUE FRANç

ARRÊTÉ N" 061/2022
Le Maire de Lent,

Vu le code 8énéral des collectivités ter,itoriales;

Vu la loi n'82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des

communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n'85 729 du 18juillet 1985 modifiée relâtive à la déIinition et à là mise en ceuvre

de principes d'aménagement ;

Vu le décret n' 86-516 du 14 mars 1986 modifié relatif âu droit de préemption urbain ,

Vu lâ délibérâtion du Conseil municipal du 15 septembre 2008 instittrant le droit de

preemption urbain sur les zones U et AU du plan locâl d'urbânisme approuvé le 29 mai

2008,

Vu l'article 18 de la délibération du conseil municipal du 28 mai 2020 par laquelle le
Conseil municipal a donné délégation d'attributions au Maire pour accomplir certâins
actes, et en particulier exercer le droit de préemption urbain sur les biens mis en vente
volontairement ou non ;

Considérant là déclaration d'intention d'àliéner souscrite selon les dispositions de
l'article L 211 1 du code de l'urbanisme par l'étude notariale LAMBERET VUITON
notaires associés, bp 50 01002 Eourg en Bresse Cédex représentant les consorts
MICAUD Virginie et Annie , reçue en mairie de LENT le 27 octobre 2022 sous le
numéro D1A0012112280030 concernant la vente au prix de 15 000 €,

d'un terrain à usage de jardin de 01 a 50 ca

Situé " Allée des Jardins " à Lent, étant cadâstré sous le numéro A 583

Considérant qu'il est opportun que la commune de lent exerce son droit de preemption
sur la parcelle A 583 , située au droit de la voie dénommée " Allée de.tardins ,,, qui
permettra la réalisâtion d'un parking satué en uone UA. Cet emplacement est inscrit
en zone réservée pour la créâtion d'un parking at PtU de la Commune de I-ENT.
Suite à notre courrier IRAR du 28 novembre 2022 , un diagnostic amiânte â été
réalisé par JURIS DIAGNOSTIC |MMOB|UER et nous a été transmis le 12 décembre
2022.Ce diagnostic a constaté des matériâur et des produits contenant l,amiânte
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constituant lecabanon de 14M2sis sur ladite parcelle- Cette présence d'amiânte
justilie une révision de prix.

ARRÊTE

Attîcte ,er - Pow les causes sus-énoncées, le droit de préemption dont dispose lâ commune
de Lent est exercé à I'occasion de l'aliénation du bien situé " Allée des Jardins " cadastré
A 583 âyant fait l'objet de la déclaration précitée.

AÂicle 2 - Le prix de 15 000 €, fi8urent dans cctte déclaration d'intention d'aliéner, n' est
pas accepté par la commune de Lent en raison des travaux prévisibles de dépollution

Lô Commune préempte au prix dê U 000 euros

Selon les dispositions de lârticle R 213-10 du code de l'urbanisme, le propriétaire dispose
d'un délâi de 2 mois à compter de la réception de la présente ofire pour faire connaître, par

lettre recommandée avec demande d'avis de réception :

qu'il accepte cette ofTre. Son accord ne pourra être assorti d'aucune réserve, notamment
en ce qui concerne le règlement du prix, l'article L 213-14 du code de l'urbanisme accordant
au titulaire du droit de préemption un délai de 6 mois pour l'effectuer.

La vente au profit de la commune de Lent sera alors définitive- Elle sera régulârisée suivant
les prescriptions des articles L 213-14 et R 213'12 dudit code, par un acte authentique qui

sera dressé par un notâire,

Conformément à la réglementation en vigueur, le prix de vente sera versé le plus

rapidement possible.

A défaut de lâ réception par la commune de Lent, d'une réponse à cette offre dans le délai
dê 2 mois susvisé, lê propriétaire sera réputé avoir renoncé à l'aliénation.

Artîcle 3 - le destinataire de la présente décision, s'il désire la contester, peut saisir le

Tribunal administratif de Eourg en Bresse d'un recours contentieux dans les 2 mois à partir
de la notrfication de la déclsron aitaquée.

ll peut également saisir l'autorité compétente signataire d'un recours gracieux. Cette
démarche prolonge le délài du recours qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la

réponse. Au terme d'un délai de 2 mois, le silence de l'autorité signatâire vaut rejet
implicite.

Article 4 - Ld dépense résultant de cette âcquisition par la commune de Lent sera imputée
sur les crédits inscrits au budget principal - exercice 2023 concernant le terrain :

pour 11 000 €.

Articre 5 - Monsieur le Maire et monsieur le Comptable public, responsable du Centre des
finances publiques de la commune de Lent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera applicable après âfficha8e et transmission au
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représentant de l'Etat dans le département de l'Ain. Une âmpliation ser. notifiée àu
destinataire du prérent a.rêté.

A Lent,le 19 décembre 2022
Le Maire
Yver CRISTIN
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